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Le secteur informel est constitué par l'ensemble des activités non 
enregistrées ainsi que . les activités enregistrées présentant des 
caractéristiques similaires dans les branches économiques correspondantes 
(niveau d'organisation, échelle des opérations, niveau de technologie). Ce 
secteur dont le concept est apparu au début des années 70 a été longtemps 
considéré comme un pis aller ou une nécessité temporaire qu'il fallait 
résorber. 
La vision que l'on en a aujourd'hui a consiaérablement changé. 
Dans un contexte de crise économiqueliée aux conséquences des chocs pétroliers 
et à l'endettement, face à la stagnation industrielle, l'inertie des 
établissements publ2cs et l'accroissement du chômage, le secteur informel 
est à présent la source essentielle de création d'emplois. I1 est considéré 
comme un remède miracle dont on voudrait pouvoir multiplier et étendre les 
effets bénéfiques. 
Ainsi les pouvoirs publics comme les agences d'aide mettent en 
oeuvre des politiques prenant en compte ce secteur ou mieux encore des 
politiques qui lui sont entièrement consacrées. 
Face à l'hétérogénéité des formes d'activité que recouvre ce secteur, 
quelle politique définir ? Faut-il intervenir ou laisser faire ? Faut-il 
adopter des politiques globales, sectorielles ou non, ou se contenter d'actions 
ponctuelles, éventuellement sélectives et pas obligatoirement coordonnées 
entre elles ? 
Des éléments de réponse peuvent être trouvés à travers les 
expériences récentes dans quelques pays africains. 
Peu d'entre eux ont entrepris de définir des politiques d'ensemble. 
Ces dernières se sont traduites soit par une politique de promotion de 
l'artisanat (ce fut le cas en Tunisie, au Sénégal et en Côte-d'Ivoire), soit 
par la mise en place des politiques de crédità la petite entreprise (Tunisie, 
Burundi, Rwanda, Togo), domaine logique et immédiatd'une intervention publique 




Ces politiques n'ont pas donné au début les résultats attendus et 
ont parfois même introduit de nouvelles distorsions dans ce secteur, en 
privilégiant certaines de ces composantes censées recéler plus de 
potentialités. Les effets sur l'emploi ont été inférieurs aux prévisions 
et les suivis non organisés. 
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+ L'hétérogénéité des activités concernées et le manque de conviction 
des pouvoirs publics ont, en fait, rendu les approches globales, illusoires. 
Les actions ponctuelles par leurs dimensions modestes et leur 
approche expérimentale ont eu des résultats plus intéressants. Souvent 
elles agissent en même temps sur l'offre et sur la demande. Ce sont des 
programmes d'appui exclusivement orientés vers la promotion du secteur informel 
(ce fut le cas des programmes du BIT ou de certaines ONG) ou des projets 
d'aménagenent urbain au sein desquels le secteur informel constitue un aspect 
important. 
Le premier type d'actions qui visait la promotion du secteur informel 
en mobilisant et utilisant les ressources propres et les capacités d'auto- 
organisation des populations intéressées, fut expérimenté avec succès- au 
Mali, Rwanda et Togo. L'expérimentation peut être considérée globalement 
comme un succès. Elle présente l'avantage de pouvoir être élargie et 
diversifiée progressivement. 
Les projets urbains furent l'occasion de promotion de la petite 
entreprise, dans la mesure oÙ ils intégraient la création des zones 
artisanales et des centres de services ainsi que la mise en place des lignes 
de crédit aux petites entreprises. Peu de projets ont essayé en revanche de 
combiner cette action sur l'offre avec une action sur la demande. 
Le recul est encore faible pour un jugement global et les échecs 
d'aujourd'hui sont autant d'éléments pour une politique d'avenir plus 
compréhensive. 
Dans la situation actuelle, le secteur informel continuera d'absorber 
une main-d'oeuvre excédentaire de plus en plus nombreuse, avec des revenus en 
moyenne supérieurs au SMIG. 
Les politiques publiques doivent s'efforcer d'accroître sa capacité 
d'absorption en orientant la création d'emplois vers des secteurs productifs 
(secteur secondaire et certaines branches des services). 
La fornation deviendra un élément clé de cette politique, formation 
qui devra être fonctionnelle et répondre à des besoins précis. Des programmes 
conçus comme un suivi permanent, étroit et compréhensif des bénéficiaires 
permettront d'améliorer considérablement les perspectives d'emploi dans le 
secteur informel. 
Le concept de secteur informel ou non structur6 est 
apparu au debut des annees 70, avec le lancement du Programme 
Mondial de l‘Emploi par le Bureau International du Travail et 
la publication du fameux rapport sur le Kenya (1972) qui 
faisait prendre conscience que l‘exode rural et la croissance 
urbaine qui en resulta’it ne se traduisaient pas par l’existence 
d‘un taux &lev6 de ch6mage ouvert, mais bien par le developpe- 
ment de petites activites permettant aux migrants ruraux et aux . 
citadins n’ayant pu avoir acc& aux emplois du secteur moderne, 
de vivre et de survivre. Les recherches qui se succ&d&rent 
durant cette dkcennie mirent l’accent sur l’importance du 
secteur informel en termes d‘emplois : selon les pays et les 
contextes, il representerait entre 20 et 6 0 1  de l’emploi non 
agricole ou de l‘emploi urbain. En depit de l’int6ret port6 dbs 
l‘origine aux petites entreprises et au potentiel qu’elles 
peuvent receler, la conception dominante &tait cependant celle 
de la nkessite de sa resorption : certes, il ktait reconnu que 
l’emploi dans ce secteur etait important et jouait un r81e 
indispensable d’amortissement de l’exode rural, mais ce ne 
pouvait etre qu’un pis aller et une necessitk temporaire ; le 
progres ne pouvait resulter que de la rksorption de cette poche 
de sous-emploi. E t  il Ctait alors dïfficile de faire admettre 
le concept ou seulement le phenomhe qu’il recouvre par des 
Etats dont il reprksentait l’image mBme de l’impuissance. A 
fortiori ne pouvait-il Ctre question pour les agences d‘aide de 
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proposer d’entreprendre des actions dans ce secteur : un tel 
dkveloppement au rabais eQt Bt6 contraire a toutes les theories 
et pratiques de dkveloppement qui prkvalaient alors : industri- 
alisation a tout prix, grands projets d’investissement, hautes 
technologies . . .  
RkfutC ou circonscrit par les &conomistes et thCori- 
ciens du dkveloppement’, le concept de secteur informel Ctait 
refuse par les politiques. 
Dix-quinze.ann6es plus tard, c’est-a-dire 
aujourd’hui,apr&s que les contre-coups des chocs pCtroliers 
aient laisse des traces durables dans les kconomies en dkvelop- 
pement, et que l‘endettement se soit traduit par des politiques 
d‘austkritk et d’ajustement structurel, la vision que l‘on a 
du secteur informel a considkrablement change. Alors que les 
creations d’emplois dans l’industrie stagnent ’ou regressent et 
que l’on assiste 8 des phknomhes de dksindustrialisation, la 
fonction publique et les sociktes para-publiques, un temps 
mises a contribution pour assurer les creations d’emplois 
necessaires a l’absorption des jeunes dipl8mks et compenser les 
pertes enregistrkes dans les autres secteurs, revisent drasti- 
quement leurs politiques d’embauche en raison de la diminution 
des recettes budgetaires, du poids de l’endettement, et de la 
plethore des effectifs qui va de pair avec une forte baisse du 
niveau des salaires reels et de la productivitk. La population 
active non agricole continuant a croltre a un rythme eleve 
(encore que des signes de ralentissement soient perceptibles 
dans certain’es regions d‘Afrique ob les zones rurales retien- 
t 
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draient dksormais plus de monde), les effectifs de personnes 
sans travail restant limites -bien qu‘en forte croissance, 
particuli6rement chez les jeunes scolaris6s- dans des ;pays oi3 
le ch8mage n‘est pas indemnisb, la cr6ation d’emploi revient 
donc, pour une part pr&pond&rante, au secteur informel. Celui- 
ci apparalt ainsi comme une nouvelle panacke, un remkde-miracle 
dont on voudrait pouvolr multiplier et &tendre les effets 
bkn6fiques. 
DGs lors, le problhme n’est plus de rksorber, mais 
bien au contraire d’appuyer et d’amplifier la croissance 
g&n&ree dans ce secteur. Les comportements des pouvoirs publics 
et des agences d’aide se sont profond6ment modifiCs et l’on 
assiste B la mise en oeuvre de politiques tendant a prendre en 
compte le secteur informel, quand elles ne lui sont pas enti&- 
rement consacrkes. Des collectes syst6matiques de donn6es - 
prkalables nkcessaires B la dkfinition de politiques bien 
comprises- sont desormais entreprises ou sont sur le point de 
l’&re, B grande &chelle. 
Les quelques faits ou indices suivants permettent de 
juger de l’kvolution du paysage d’une dkcennie h l‘autre : 
- la Banque Mondiale fait du secteur informel, du 
dynamisme dont il fait preuve et de l’appui qui doit lui &tre 
accord&, le theme central de son prochain rapport sur les 
perspectives de dkveloppement 8 long terme de l’Afrique sub- 
saharienne (World Bank, 1987). 
- Un nombre croissant d’Etats africains s‘efforcent 
de definir les lignes d’action d’une politique d‘appui ou de 
I 
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promotion du secteur informel et confient, a cette fin, B leurs 
instituts de statistique le soin de realiser des enqu$tes 
nationales comprehensives sur ce secteur, avec‘l’aide de 
financements multilateraux (Tunisie,Guinee, Niger, et 
prochainement : Mali, Madagascar, Zaïre). 
- Venant couronner cette evolution, la Conference 
Internationale des Staiisticiens du Travail, chargee de dkf inir 
les concepts relatifs 8 la population active, au chdmage, B 
l‘emploi et au sous-emploi, a, dans sa derniere session 
d’octobre-novembre 1987, soumis A la discussion des 
representants des pays membres, une proposition de definition 
statistique du secteur informel destinee 
collecte harmonis6e des donnees au niveau international (BIT- 
1987). 
permettre une 
Cette definition est la suivante : le secteur 
informel serait constitue par l‘ensemble des activites non 
enregistrees ainsi que par les activites enregistrees 
presentant des caracteristiques similaires dans les branches 
economiques correspondantes ; ces caracteristiques se rkf8rent 
au niveau d’organisation, 8 1’6chelle des operations et au 
niveau de technologie. 
Pour intkressante qu’elle soit, une telle 
definition -qui est un compromis entre les definitions 
statistiques et les definitions multicritkres proposees par les 
economistes- reste surtout utile au statisticien et au 
planificateur. L’hkt&rog&n&it& des formes d‘activite qu‘elle 
recouvre peut cependant Qtre diffkrenci6e en vue de la 
. .  
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definition de politiques plus comprehensives et mieux adaptees. 
I1 est clair que les perspectives de la Banque Mondiale et de 
la plupart des agences d’intervention se tournent 
essentiellement vers les petites entreprises de l‘artisanat de 
production et de services, ce que le B I T  a curieusement appel6 I 
le secteur non structure “moderne” (au sens de “modernisable”). 
Les programmes de lut& contre la pauvret6 font de meme, mais 
ils s‘interessent kgalement, et peut-etre surtout, aux 
activites principalement fbminines s‘exerçant A domicile. Par 
sa nature meme, le commerce ne fait pas l‘objet de tant de 
sollicitude alors qu‘il constitue generalement la plus grande 
fraction du secteur informel, (particuliGrement SOUS sa forme 
non sedentaire : marchands ambulants ou de rue) et qu’il est le 
lieu de passage oblige pour les ruraux et les urbains non 
qualifi6s entreprenant leur insertion et leur ascension sur le 
marche du travail. 
Faut-il se contenter d’intervenir en faveur des 
seules petites entreprises de production et de services, ou 
bien convient-il d’agir sur l’ensemble des composantes du 
secteur informel 3 Faut-il definir des politiques globales, 
sectorielles ou non, ou se contenter d’actions ponctuelles, 
dventuellement selectives et pas obligatoirement coordonnkes 
entre elles 3 Voilh quelques questions auxquelles nous nous 
efforcerons d’apporter des 616ments de rkponse B travers un 
certain nombre d’experiences recentes de politiques globales et 
d’interventions ponctuelles dans divers pays africains. 
P 
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En la matiere, le recul est faible et les dCmarches 
doivent etre pragmatiques et considerees comme experimentales : 
c'est B travers les tatonnements et les echecs que doivent etre 
recherches les Clkments d'une politique comprehensive. Mais 
auparavant, nous essaierons de presenter quelques arguments 
dans la discussion sur la question de savoir s'il convient ou 
non d'intervenir. . 
I 
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I - Faut-il intervenir ou laisser faire ? 
Le dilemme des politiques est'bien 18 : car si l'on 
pr6tend s'intkresser aujourd'hui au secte,ur informel, c'est 
bien parce qu'il apparazt Qtre un crkateur d'emplois et de 
revenus a bien des 6gards plus efficace que le secteur moderne. 
DBs lors, pourquoi intbrvenir sur un systBme qui donne 
satisfaction.? Une intervention intempestive ne risque-t-elle 
pas de perturber les jeux subtils de la mkcanique du march6 
dont les vertus sont redecouvertes a la faveur de la crise ? 
La justification pr6sentCe en faveur de 
l'intervention est que, reconnaissant les potentialitks que 
recele le secteur informel, on veut s'efforcer de le faire 
bCn4ficier des avantages consentis au secteur moderne. De ce 
point de vue, l'attitude des pouvoirs publics est ambivalente, 
pour ne pas dire ambiguë., et reste largement empreinte d'une 
volonte de contrdle et finalement de rksorption. Certes, il 
s'agit de crker des emplois et de rksorber le chdmage des 
jeunes, mais il s'agit aussi de renflouer des recettes 
budgetaires de plus en plus etriquees : bien que non 
enregistree, ou mal enregistrke, la richesse cr66e par le 
secteur informel est bien reelle et l'on souhaite la taxer a sa 
vraie valeur. En realite, on comprend que les pouvoirs publics 
ne constituent pas une entite homogene qui parlerait d'une voix 
unanime et appliquerait une politique concertCe : les I 
Ministeres du Plan s'efforcent de concevoir les mesures 
I 
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susceptibles de creer des emplois, les MiniSteres des Finances 
veulent Clargir l’assiette fiscale, cependant que les 
Ministhres de l’Habitat et de l’urbanisme btablissent des 
schbmas directeurs qui se traduisent par l’blimination de pans 
entiers de l’kconomie informelle sans se prboccuper de leur 
recasement, et que les Municipalitks et MiniSteres de 
1’Intkrieur nettoient les trottoirs de tous les petits vendeurs 
et petits mktiers qui y prolifgrent. 
L’argument fiscal, pour s’en tenir a celui-ci, est 
souvent avance pour dkplorer le manque 8 gagner dkcoulant de 
l’absence de contrdle et d’enregistrement et se justifie par la 
nkcessite d’une moralisation de la concurrence : si le 
caracthre concurrentiel du secteur informel est largement 
admis, il s’en faudrait de beaucoup que la concurrence qu’il 
exerce sur le secteur moderne soit vkrítablement loyale en 
raison du non acquittement des impdts, taxes et charges 
diverses, likes a l’exercice de l’activitk. 
Toute la question revient en fait i3 savoir si les 
avantages que tire le secteur informel de sa situation.de non 
enregistrement supplantent ou non les inconvknients liks 
l‘impossibilit6 de benkficier des avantages consentis au 
secteur moderne. Dans la p6riode rbcente, avec la 
gknkralisation des politiques d’ajustement structurel, cette 
question a pris une nouvelle dimension que pose le rapport de 
la Banque Mondiale sur les perspectives de dbveloppement de 
l’Afrique sub-saharienne : le dynamisme dont fait preuve le 
secteur informel peut-il constituer une composante intrinseque 
du dkveloppement a long terme ou n’est-il dQ qu‘a l’existence 
i 
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de distorsions que se proposent prkcisCment d‘attenuer ou de 
supprimer les politiques d‘ajustement structurel ? Cette 
question merite d’&tre examinee de façon approfondie car des 
rkponses qui y sont apportees dkpendent les orientations 
d’6ventuelles politiques a l’kgard du secteur informel. S’il 
Ctait aver6 que les effets de l’ajustement structurel sont 
particulierement negat’ifs pour le secteur informel, meme si en 
th6Órie l’economie dans son ensemble doit en profiter, il est 
clair qu’il conviendrait alors de prendre un certain nombre de 
mesures conservatoires pour Cviter que la dimension sociale de 
l’ajustement ne devienne un Probleme insoluble susceptible d‘en 
remettre en question les aspects positifs. 
Les perturbations introduites par le relevement des 
prix de certains produits du fait de la suppression de 
subventions ou du rk-ajustement des taux de change, touchent 
aussi bien les activitks modernes que les activitks 
informelles. Les salaries et les categories sociales modestes, 
qui constituent l’essentiel de la clientele du secteur 
informel, sont-ils en mesure de s‘adapter rapldement de tels 
changements qui ne peuvent que se repercuter sur le niveau des 
prix des biens et services vendus par le secteur informel? A ce 
propos, on peut remarquer que les activitks informelles ‘sont 
moins touchees que le secteur moderne puisqu’en principe elles 
utilisent moins de biens importes auxquels elles peuvent en 
outre, plus facilement substituer des produits de rkcup6ration; 
de plus, ce sont des activites forte valeur ajoutee et les 
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produits intermkdiaires y reprksentent une moindre part du 
coat; enfin, par les activitks indCpendantes qu'ils 
entreprennent en parallele, les salariCs sont en mesure de ne 
pas supporter seuls le coat de l'ajustement et de maintenir 
leur pouvoir d'achat. I 
Qu'en est-il du coat de la main d'oeuvre ? 
L'augmentation des prik des produits de premiere nCcessitE! ne 
va-t-elle pas aggraver le coat de ce facteur determinant de 
l'avantage comparatif du secteur informel. Le differenciel des 
salaires entre les deux secteurs a Ct& interpr6tC de deux 
façons diffkrentes selon les pays et les &coles de pensCe. Pour 
certains, le salaire du secteur prot&gC Ctait superieur au 
salaire d'kquilibre du marche concurrentiel reprksentk par le 
secteur informel ; pour d'autres, le faible niveau des salaires 
dans le secteur informel devait etre consid&& comme une 
distorsion et un Clement de concurrence dkloyale vis-a-vis du 
secteur moderne. I1 est cependant d-outeux que les politiques 
d'ajustement soient en mesure de modifier le coat relatif de la 
main-d'oeuvre dans le secteur informel : en Afrique sub- 
saharienne en effet, le salariat ne reprCsente quere que 10 a 
15% des emplois du secteur informel et, contrairement A une 
idee repandue, le niveau moyen des salaires y est lkqkrement 
superieur au salaire minimum, ainsi qu'il ressort d'une analyse 
comparative sur plusieurs pays (cf. Charmes, 1988). I1 est vrai 
que les charges sociales en sont quasi-totalement exclues, mais 
toute tentative de re-ajustement en ce sens se traduirait par 
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une flexibilisation accrue, c’est-&-dire par une prkarisation 
de la main-d‘oeuvre : accroissement du tacheronnage et de 
l‘apprentissage. 
Quant au rench6rissement du coat du capital-machines, 
provoque par le r6-ajustement des taux de change, il pourrait 
n’Ctre que de peu de cons6quence pour le secteur informel qui 
en est un faible utilikateur et qui pourrait profiter des 
avantages de la dktaxation, distorsion existant actuellement au 
bCn6fice du secteur moderne. 
On voit donc que, sans pr6juger des rksultats du 
programme de recherche de la Banque Mondiale sur la Dimension 
Sociale de l’Ajustement structurel et comme le montre l’examen 
de recents exemples africains tels la Guinee, le secteur 
informel s’adaptera sans doute rapidement et efficacement & une 
situation oh les distorsions seront kliminkes. Sans doute y a- 
t-il des risques de fragilisation, en particulier si une 
certaine progressivit6 n‘est pas respectee, mais dans tous les 
cas, l’ajustement structurel n’amene pas & poser en des termes 
trks diff6rents la question des politiques publiques & l‘kgard 
du secteur informel. 
En d6finitive’ on ne peut gugre rkpondre & la 
question de savoir s’il convient d’intervenir ou non qu’apres 
avoir dress6 un bilan des expkriences et des politiques 
d‘intervention qui ont d6ja 6tC entreprises. 
I 
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II - L e s  politiques globales a l‘kgard du secteur 
inf o m e l .  
I1 est peu de pays ‘qui aient entrepris de definir des 
politiques d’ensemble vis-a-vis du secteur informel, notamment 
de toutes ses composantes. Certes il existe, dans bon nombre de 
pays, des politiques de promotion de l’artisanat, mais le plus 
souvent, il s’agit de ‘pieux principes dont l‘application est 
confiCe i3 des Directions ou Dkpartements de l’Artisanat, 
depourvus de tout moyen d’intervention et dont les prerogatives 
ne sont gukre reconnues par les autres dkpartements. Soucieuses 
de prouver leur existence i3 peu de frais et en faisant appel i3 
des coopkrations bilaterales peu imaginatives, ces Directions 
ont eu tendance, ces dernieres annkes, a se lancer dans une 
demarche corporatiste consistant a dkcrkter statut de 
l‘artisan, cartes professionnelles et chambres de mktiers. ia 
Tunisie, le Sknkgal, la C8te d‘Ivoire offrent l‘exemple d’une 
telle orientation. De tels projets sont a 1‘Ctat d‘examen dans 
de nombreux pays. Ces actions risquent d’apparaltre comme 
l’antithhse mCme d’une politique du secteur informel (dont 
elles refusent significativement d’adopter la denomination) 
puisqu’elles visent a mettre en place des institutions 
protectionnistes de limitation de la concurrence, et donc c?l. 
faire disparartre l‘un des principes meimes de la dynamique du 
secteur informel et l’une des raisons de l’int6rCt qu‘on lui 
porte : la facilit6 d‘entrke. Pour &tre admis au rang 
d’artisan, il faudra en effet remplir certains criteres, 
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certaines normes dont seront tout naturellement exemptes ceux- 
la memes qui demandent l’instauration de ces regles : on ne 
saurait demander a un vieil artisan -ni par consequent a un 
quelconque artisan deja installe au moment de la promulgation 
de la nouvelle legislation- d‘apporter la preuve de sa 
qualification par le passage d’un test professionnel ou la 
presentation d’un certkficat de qualification. C’est donc a 
ceux qui’ sont-aujourd‘hui apprentis ou salari&s, et aux 
detenteurs de capitaux a la recherche de placements que l‘on 
destine ces mesures protectionnistes. Comme par ailleurs ces 
chambres de m6tier sont apparues d‘abord comme des organismes 
de collecte de cotisations, d’&diction de reglementations et de 
contrBles, avant de devenir des organismes de representation 
des professions susceptibles de faire acceder 8 certains 
avantages que confere le regroupement (approvisionnements, 
credits, marches), leurs debuts n’ont guere paru prometteurs. 
Plusieurs pays se sont efforces de mettre en place 
des politiques de crkdit la petite entremise, domaine 
logique et immediat d’une intervention publique en faveur du 
secteur informel, mais dont les conditions et les retombees 
sont loin d’&tre 6videntes‘ comme il est apparu rapidement. 




artisanale ont Bt6 ouvertes, i3 des conditions particulieres et 
a faible taux d‘int&r@t, a travers les circuits bancaires en 
place, l’expkrience a montr6 (Tunisie, Burundi, Rwanda, Togo) 
qu’il etait necessaire d‘aller au-dela des simples 
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recommandations ou mQme des injonctions pour que les banques 
acceptent de consacrer aux petites entreprises un certain 
pourcentage du montant de leurs pr@ts : celles-ci ne sont pas 
prete5 8 consacrer spontanement une partie de leurs ressources 
financikres et humaines 8 la distribution de prets 
rendement et plus encore le recouvrement sont incertains, et 
dont la mise en place 'et le suivi necessitent un temps et une 
pratique qui ne sont pas dans leurs habitudes. 
dont le 
Sous peine de rester lettre morte, les Fonds spCciaux 
de Promotion ont dQ rapidement &tre doubles par des fonds de 
garantie susceptibles de prendre en charge une partie des 
montants irrecouvrables. MalgrC cela, i l s  n'ont pas connu les 
developpements que l'on aurait et& en droit d'attendre. 
Plusieurs causes sont 8 l'origine des difficult& qu'ont 
connues ces Fonds en periode de demarrage aussi bien qu'en 
regime de croisiere, et des bilans mitiges que l'on peut en 
dresser. 
Tout d'abord, le Systeme bancaire a exige la 
constitution de dossiers de projets que les petits promoteurs 
etaient bien incapables de preparer. La diversit6 des 
departements ministeriels concern& (artisanat, emploi, 
industrie, agences de promotion industrielle...), 
comportement concurrentiel, le fait que ni les uns ni les 
autres ne soient prepares sinon habilites 8 preparer de tels 
dossiers de projets, les reticences 8 creer des agences 
specialiskes a un moment oh l'on commençait a se poser la 
question de la productivite des services publics et du 





effet de mettre en place un veritable labyrinthe conduisant a u  
guichets bancaires qui ne pouvaient que renvoyer, pour cause I de 
non conformit6 des dossiers, les quelques promoteurs dont la 
perseverance ne s'&tait pas trop amenuisee durant cette course 
d'obstacles. I1 s'est ensuivi la creation, dans le voisinage 
des banques, en cheville avec elles, et parfois mQme sur les 
marches des escaliers j !  conduisant, d'officines informelles 
dont l'objet social ttait la prtparation de tels dossiers.' 
petits patrons du secteur informel dans la nature desquels <1 4 
n'est pas d'entreprendre de telles demarches. La selection 
s'est donc faite au btnefice de la frange supCrieure du secteur 
informel, de ceux qui ont des relations et de ceux qui, ayant 
quelques fonds &pargn&s 8 placer, ont jug6 plus rentable I 
d'emprunter, reduisant leur apport personnel au minimum requis 
afin de consacrer leur epargne fi l'achat de biens de 
consommation ou 8 des opkrations immobiliGres : r6sultat 
inattendu d'une politique de promotion des petits 
investissements productifs. On voit ici le risque de 
detournement introduit par la distorsion du prix de l'argent au 
b&n&fice du secteur informel : c'est pourquoi, parmi les 
partisans d'une intervention en faveur du secteur informel, 
ceux qui veulent limiter cette intervention fi l'tlimination des 
distorsions existant au dttriment de ce secteur, insistent sur 
la necessite de ne pas en introduire de nouvelles fi son 
Le rtsultat a 6tC l'elimination des authentiques $1 
' I  
I 
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Un autre resultat de la proc6dure particulikre 
t 
d'klaboration des dossiers de projets a kt6 la repetitivite et 
la concentration des projets dans des activitks dont le 
dynamisme apparent pouvait cacher une prochaine saturation : 
l'absence d'etudes de marche due au manque fr6quent de donnees, 
mais aussi B l'incapacite des services officiels ou bancaires B 
utiliser l'information' existante, s'est traduite par 
1 'apparition de concurrences sectorielles ou/et gkographiques 
qui ont rendu aleatoire la rentabilisation des investissements 
finances, d'autant plus que le niveau de ceux-ci &tait exagere: 
les promoteurs ou les redactems de leurs projets ayant eu 
tendance B porter au plus haut le montant des credits demandes, 
sans qu'il y ait toujours eu une reelle adequation aux 
possibilites reelles du promoteur. Un resultat de' ce gonflement 
a kt6 une elkvation de l'intensite capitalistique des petites 





' Y  
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l'objectif poursuivi qui etait de creer le plus grand nombre 
d'emplois. La rentabilite du capital s'en est trouvke diminuee, 
d'autant plus que les travaux B façon pour les petits 
entrepreneurs non 6quipks se sont rCduits d'autant. L'elkvation 
de l'intensitk capitalistique est en outre souvent allee de 
pair avec une tendance au surkquipement, les promoteurs 
choisissant des technologies trop sophistiquees, pouss6s par 
des fabricants ou des vendeurs de matkriels, et non conseilles 
par des specialistes : ainsi par exemple, les achats de 
combines de menuiserie B 6 operations ou plus ont et6 nombreux, 





En definitive, les effets sur l'emploi de ces 
itiques de distribution de crkdits sont , mal connus : d'une 
i 
part, les r6alisations sont gknkralement infkrieures aux 
prkvisions et les suivis ne sont pas organisks ; d'autre part 
on ne sait pas dans quelle mesure les emplois cr6ks ne sont pas 
de simples transformations d'emplois. C'est une des raisons 
pour lesquelles certains pays, soucieux d'ktendre le bknkfice 
des Fonds 8 des catkgories qui en ktaient'manifestement 
Bcartkes car ne prksentant pas de garanties patrimoniales ni 
qualificatives (chameurs, jeunes 8 la recherche de leur premier 
emploi I pauvres. . . ) ont autorise le cumul! du bknkfice de 
plusieurs fonds. Ainsi en Tunisie, les bhnkficiaires du Fonds 
pour l'Emploi des Jeunes, du Programme de Dhveloppement Rural 
ou des aides consenties aux familles dksheritbes, ont kt6 
autorisks a se prevaloir des sommes qu'ils avaient ainsi 
perçues, comme garantie ou apport personnel en vue de presenter 
un projet au financement du Fonds National de Promotion de 




Certains projets ont ainsi pu voir le jour sur la base d'un 
apport personnel inexistant : il s'ensuit une absence totale de 
risque et de responsabilite, prkjudiciable au bon dkroulement 
du projet : il s'agit 18 d'une confusion des genres peu 
recommandable. 
Le tableau n'est peut-etre pas toujours aussi noir et 
sans doute tous les aspects negatifs qui viennent d'&tre 
dCcrits ne sont-ils pas toujours presents en m&me temps. Ils 
montrent en tout cas les dBrives que risquent de prendre les 
i 
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actions des pouvoirs publics B l'egard du secteur informel, 
actions qui se concentrent essentiellement du c8tk de l'offre 
et de l'ouverture de credits. Quant l'action sur la demande, 
les politiques globales ont parfois Bnonc.4 de grands principes, 
&entuellement traduits en termes lkgislatifs, mais toujours 
restes lettres mortes, notamment en ce qui concerne l'ouverture 
des marches de 1'Etat aux petites' entreprises (Mali I ' SBnCgal, 
C8te d'Ivoire, Rwanda). Mais c'est a travers les actions plus 
ponctuelles et plus localis6es quekl'on I peut mieux percevoir 
les blocages auxquels se heurte ce 'genre d' intervention. 





1. III - Proarames d’amui et actions Donctuelles en 
faveur du ‘secteur informel 
Les politiques prétendument globales ne pouvaient 
&tre en realite que partielles (ne pouvant porter sur toutes 
les composantes du secteur informel) et par l&-m@me partiales 
(privilggiant certaines de ces composantes censkes receler plus 
de potentialitks). Dans la pratique, ces politiques se sont 
rkvelkes plutat décevantes et inadaptees I l’h&t&rog&n&it& des 
activites concernees et le manque de conviction des pouvoirs 
publics rendant pratiquemeni impossible la maltrise du systkme 
d’aide mis en place. De ce point de vue, les actions 
1 
ponctuelles, par leurs dimensions expkrimentales, prksentent 
un inter& evident. 6 
Elles permettent tout d‘abord d‘atteindre directement 
les populations-cibles : les politiques globales, notamment les 
politiques de cr&dit, par la genkralit4 de leurs principes, ont 
tendu en effet a favoriser les creations d‘entreprises plutbt 
que le renforcement ou l’extension des unites existantes : 
elles ont donc introduit de nouveaux participants dans le 
secteur, au lieu d‘aider exclusivement ceux qui etaient deja 
installes. L e s  effets sur l’emploi ont pu ainsi se trouver 
inunediatement renforces, mais au risque d‘une aggravation de la 
concurrence et donc d‘une diminution ultkrieure de l’emploi, 
corrklative a 1’616vation de l’intensite capitalistique, comme 
on l’a deja vu. 
Agissant dans le cadre de projets qui constituent des 
interlocuteurs privilkgiks a l‘kgard des institutions officiel- 
les, les interventions ponctuelles permettent en outre 
- .-: - .  , . . ..’ .. 
. . -  . I  
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d'agir B la fois sur l'offre et sur la demande, dans une demar- 
che integree et concertke. 
On peut distinguer deux grands types d'actions 
ponctuelles. Le premier est constitu4 par les programmes 
d'appui exclusivement orientes vers la promotion du secteur 
informel : il s'agit essentiellement des programmes du Bureau 
International du Travail, mais aussi des actions entreprises 
par certaines ONG'. Le second type d'action fait partie 
intkgrante de pro jèts d'amknagement urbain dont il constitue un 
aspect sans doute: n$n prioritaire I mais nkanmoins important. 
I 
Í 
1) Les proarammes d'appui au secteur informel 
A la sqite de la s6rie d'enqu@tes rkaliskes par le 
I 
programme de recherche du BIT sur l'acquisition des qualifica- 
tions et l'auto-emploi dans le secteur non structure des zones 
urbaines d'Afrique francophone (Kigali, Nouakchott, Bamako, 
Lomk, Yaoundk), un programme d'appui au secteur non structurC a 
kt6 lancQ dans 3 pays (Mali, Rwanda, Togo), cependant qu'une 
phase d'identification de projets est en cours au Benin, au 
Burkina, au Burundi, en C8te d'Ivoire, au Cameroun, au Cap 
Vert, en Mauritanie et au Zaïre. 
Lance au dkbut de l'annke 1982, le programme d'appui 
est desormais en place depuis plus de 6 ans, durCe qui permet 
de tirer les leçons d'une experience apparemment concluante. 
D'inspiration participative, ce programme vise h 
mobiliser et utiliser les ressources propres et les capacites 
d'auto-organisation existant au sein des populations qu'il 
s'agit de promouvoir. Une premihre phase est consacrke i3 la 
. .  
' - 8  : . .  , _ .  .. '__ . 
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prise de conscience des besoins, des potentialitks et des 
solutions. Des groupements de base sont mis en place par metier 
i 
et/ou par quartier. A Kigali, oh le programme a debute et oh il 
a atteint sa phase la plus achevee, ces regroupements ont 
correspondu 8 une necessite impCrative : suite h une decision 
des autoritCs prise en vue de limiter l'exode rural, les permis 
de residebce en ville n'&aient accordes qu'A ceux qui pou- 
vaient se! prevaloir d'un certificat de travail. Les groupements 
d'artisans qui se constituerent alors, furent autorisCs, aprhs 
negociationk avec les autoritCs I 8 dklivrer de tels certificats 
8 leurs adherents. La preuve ayant ainsi et6 apportCe de leur 
efficacite en$ tant qu'interlocuteur des pouvoirs publics, le 




a i i  
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lent offrant des prestations de service (travaux sur machines), 
aux artisans non 6quipCs. Le r01e de ces prestations de servi- 
ces, payantes, n'est pas uniquement d'apporter un appui a la 
production ; elles constituent kgalement une opportunite de, 
formation et d'initiation A l'organisation ; d'ailleurs ces 
prestations ne sont pas exclusivement rCservCes aux artisans, 
mais s'adressent aussi a leurs apprentis desireux de. s'instal- 
ler 8 leur compte ulterieurement. 
Dans les phases suivantes, l'action s'&tend B d'au- 
tres metiers, 8 d'autres quartiers et a d'autres villes ; les 
services se developpent : par effet de d&monstration, les 
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marches s'klargissent et s'&tendent 8 de nouveaux produits, ce 
qui implique une amelioration de la qualite, l'utilisation de 
technologies am6liorCes et des formations plus diversifiees. 
Enfin, parvenus a un niveau qui permet de nkgocier avec les 
acteurs institutionnels, publics ou prives (pouvoirs publics, 
banques, commerçants...), les groupements acc$dent 8 l'autono- 
mie financiere et de 'gestion, moyennant le dkveloppement de 
formations ad hoc. 
I \  
* \  Dans la pratique, ces resultats ont CtC obtenus grace 
a ili!action des ateliers d'appui, au drainage et a l'utilisation 
d"une kpargne collective et a la pratique de l'auto-formation 
1 :  
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assistee. 
Le r61e des ateliers d'appui ne consiste pas seule- 1 
ment en la mise 8 disposition des machines requises par les 
divers corps de mktier. Certes ce r81e est capital et evite de 
tomber dans le travers des politiques globales qui ont favorise 
le surkquipement et l'klkvation de l'intensitk capitalistique. 
Mais les ateliers stockent kgalement des matibres premieres 
(jouant le rale de groupement d'achats), servent de locaux 
d'exposition pour les produits fabriqu6s. Geres par des experts 
expatri&, mais mettant a contribution des artisans chevronnes, - 
ils sont aussi des lieux de formation (au travail sur machines, 
a la gestion ...) et d'kchanges technologiques : catalogues, 
fiches techniques et formations ad hoc permettent d'initier les 
membres a la fabrication de nouveaux produits et 8 l'utilisa- 
tion de nouvelles techniques. 
2 4  
Les groupements ggrent un capital constitue par les 
cotisations des membres adhCrents, les recettes provenant des 
prestations de services (aprgs provisions pour amortissement et 
fonctionnement), et un prelevement sur les b6nCfices rCalisCs 
sur les commandes passees par l'intermediaire des ateliers 
d'appui. En outre, des apports personnels viennent alimenter 
une Cpargne collective qui, s'ajoutant & celle du projet et 
avec l'aval technique de celui-ci, a permis de nkgocier des 
conditions de crkdit avantageuses avec les banques ainsi que 
des conditions d'approvisionnement auprgs des commerçants ou 
des usines. Au Rwanda, une banque populaire des artisans a vu 
le jour : affiliCe h l'union des banques populaires rwandai- 
ses, elle a amknage ses prCts en fonction des besoins et des 
possibilites de sa clientele. Est-il nCcessaire de rappeler que 
ce dont a le plus besoin le petit entrepreneur du secteur 
informel, ce sont des prQts 8 court terme, de faible montant, 
destinCs au fonds de roulement, et nantis sur la production & 
venir ? 
La formation Qtait ressentie au dCpart comme un 
besoin tout a fait secondaire : c'est pourquoi, elle fut tout 
d'abord orientbe vers les apprentis en vue de les preparer 
une future installation (70% de ceux qui sont passes par le 
groupement sont parvenus a cet objectif). Mais lorsque de 
nouveaux march& sont apparus, &cessitant l'amklioration de la 
b 
qualite, le recours au credit bancaire, le stockage et la 
negociation des approvisionnements, alors la prkoccupation de 
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formation est devenue prioritaire. La formation n'&tait pas une 
fin en soi, mais venait en appui d'un dkveloppement des opkra- 
tions, en rkponse i un besoin que les artisans Ctaient en 
mesure d'exprimer et d'ont ils pouvaient explorer des solutions 
alternatives. En utilisant autant que possible les capacitks 
locales et les modes de transmission traditionnels dans les 
domaines techniques, de gestion et d'animation sociale, la 
I .  
formation assistee a pu atteindre des objectifs ambitieux et a 
debouch6 sur une rencontre oh les artisans des 3 pays (Mali, 
Togo, Rwanda) ont confront6 leurs exp6riences (KORA, 1986). 
L'expCrience des programmes d'appui du B I T  au secteur 
non structurk est sans aucun doute une rkussite dont il y a 
lieu de s'inspirer et qui a permis d'aborder de façon progres- 
sive, pragmatique et didactique les divers aspects (offre et 
demande) de l'aide et de la promotion du secteur informel. La 
rCussite de ces programmes leur fait dksormais depasser les 
dimensions de simples exp6riences et leur extension naturelle 
les confronte h un pouvoir politique qui voit apparaftre des 
groupes de pression dont il n'est pas 8 l'origine et dont il 
n'a pas la maltrise. Par ailleurs, d'autres Problemes restent 
posks : qui sont les artisans rkfractaires et pourquoi le 
restent-ils 3 N'y a-t-il pas, de la part des artisans regrou- 
pes, une tendance 8 se comporter en groupe monopoliste ? Cer- 
tains comportements pourraient le laisser penser. 
. 
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Ces expkriences sont sur le point d'essaimer dans 
d'autres pays. Elles sont cependant loin d'&tre les seules, 
m&me si, par leur ampleur, elles ne peuvent @tre comparkes aux 
actions entreprises par des ONG, dans le m&me sens, mais par 
des voies diffkrentes et avec des moyens plus modestes. 
La Sociktb d'Investissement et de Dkveloppement 
International, (Vigier, 1988) est une socibtk anonyme, crkke en 
1983 h l'initiative d'ONG. Ayant pour actionnaires des particu- 
liers, des associations, des banques et des entreprises, elle 
prend des participations minoritaires dans de petites entrepri- 
ses afin de tisser des liens avec le systkme economique offi- 
ciel : c'est elle qui joue le rale d'interlocuteur aupres des 
banques, des entreprises, et des services officiels afin d'ame- 
ner ceux-ci h reconnaltre ce partenaire. Cette substitution 
temporaire, qui cesse d&s que les relations sont stabiliskes, 
est destinke h mobiliser et a utiliser les ressources habituel- 
lement rkservees au secteur moderne (,financements, march&...). 
L'objectif est donc bien le meme, mais au lieu d'utiliser les 
formes d'organisation traditionnelle, on joue directement le 
jeu dont les r&gles sont fixkes par l'kconomie officielle en 
initiant le partenaire informel au respect de ces rhgles tout 
en amenant le partenaire formel a accepter certaines adapta- 
tions. 
De telles expkriences restent cependant peu nom- 
breuses, m&me si elles ont aujourd'hui tendance h se 
multiplier. L'appui aux petites entreprises et A l'artisanat a 
2 7  
cependant frequemment trouve asile dans les projets d'amena- I -  
gement urbain qui ont experiment&, parfois bien avant les 
projets sp&cifiques, certaines formes d'aide au secteur infor- 
~ 
mel. 
Projets d'amhaqement urbain et promotion de la 
petite entreprise. 
Zones artisanales, centres de services sont des 
composantes classiques des projets urbains, ce qui est logique 
dans la mesure oh ces projets remettent en cause la locali- 
sation des activitks. Les lignes de credit destinees a la 
promotion de la petite entreprise sont &galement devenues 
courantes. En revanche, l'action sur la demande a genkralement 
4t& totalement absente, alors que les projets urbains auraient 
pu constituer des lieux privil6gies d'experimentation d'actions 
intkgrCes sur l'offre et la demande. 
Par le regroupement des professions qu'elles operent 
et par les centres de services qu'elles abritent souvent, les 
zones artisanales peuvent constituer d'intkressantes 
opportunitks de dkveloppement, 8 condition que leur 
localisation ne soit pas trop excentrke, la proXimit6 de la 
clientele &ant indispensable h l'exercice de l'activite 
artisanale. 
En dvitant une 614vation trop forte de l'intensitk 
capitalistique et du taux d'endettement des artisans' les 
centres de services ont gknkralement reussi a drainer un nombre 
important d'artisans. Visant h faciliter la rkalisation de 
projets dont l'aide h la promotion a &te acceptee, ils 
fournissent aux beneficiaires de ces aides et moyennant 
paiement, la possibilite d'utiliser les machines, d'acqukrir 
les matieres premieres. Les centres leur offrent &galement 
l'opportunite de bknkficier de quelques commandes et surtout 
des formations techniques et de gestion dont ils ont besoin au 
demarrage de leurs activites. On voit donc que ces centres 
poursuivent des objectifs tres proches de ceux des programmes 
du BIT, mais avec des methodes tres differentes et une ampleur 
bien moindre. Leur dkfaut est parfois d'avoir accueilli de 
façon durable, bien que provisoire, des artisans en voie 
d'installation et ne disposant pas de locaux. Aprhs 6 ann6es de 
fonctionnement du projet de developpement urbain de Bujumbura 
par exemple, une majorite des benkficiaires d'origine de cette 
facilite sont toujours lh et n'acceptent pas l'idee de ckder la 
place. L'impression prkvaut ainsi que le projet assure (ou 
assume) une protection excessive qui ne garantit pas la 
poursuite ultkrieure de ces activitks, et qui freine les effets 
multiplicateurs du projet. 
Surtout, la plupart de projets ont laissk passer des 
occasions d'integrer l'action sur l'offre et l'action sur la 
demande en vue de la promotion des petites activitks 
informelles. On a dgja dit que les tentatives des politiques 
globales d' ouvrir les marches de 1 'Etat aux petites entreprises 
&aient rest6es vkllkitaires. Or les projets de developpement 
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urbain comprennent des travaux d'amknagement d'infrastructures 
et d'habitat qui auraient pu faciliter une telle ouverture. 
Certains de ces travaux auraient pu @tre confies aux artisans 
que, par ailleurs, on cherchait 8 promouvoir : portes, 
fenetres, grilles, maçonnerie, etc . . .  Ne s'agit-il pas la 
pr&cis&ment de produits pour lesquels le secteur informel peut- 
etre considkrk comme un fournisseur qui merite d'&re pris en 
considkration. Certes, il est plus facile de passer de tels , 
marchks avec de grandes entreprises : faire appel aux petites 
entreprises requiert de dispenser des formations ad hoc, de 
façon a assurer qu'elles puissent satisfaire la demande en 
temps et en qualit& voulus : normalisation et qualitk des 
produits, organisation du travail et de la gestion . . .  sont 
pr&ciskment des domaines de formation que les programmes du B I T  
ont expkrimente. De la mCme façon, on peut s'&tonner du fait 
qu'un artisan ou un promoteur bknkficiant d'une aide sous la 
forme de cr&dit ne puisse @tre autoris& 8 utiliser les fonds 
mis 8 sa disposition pour faire travailler d'autres artisans du 
secteur informel : la construction d'un local doit-elle @tre 
confike a une entreprise moderne pour cette simple raison que 
celle-ci peut produire un devis alors qu'un tacheron ne le peut 
pas ? 
Le manque d'imagination, le confort des habitudes, le 
refus de prendre des risques et de se heurter 8 des difficult& 
constituent en la matihre de5 obstacles rarement affrontes, 




L'avenir du secteur informel en Afriaue 
Les projections dkmographiques montrent que la 
population active s'est accrue, pour l'ensemble de l'Afrique, A 
un rythme annuel de 1,87% en 1950-60, pass6 B 2'51% en 1970-80. 
L'apogke sera atteinte durant la premiere dkcennie du 3eme 
millenaire, avec un taux de 2,94%. Tout au long des annkes 1950 
A 1980, la part de la population active employee dans 
l'agriculture a rkgulierement diminu6 au profit des secteurs 
secondaire et surtout tertiaire, evolution qui se prolongera au 
cours des prochaines dkcennies. Or, au cours des annees 
récentes, la croissance de l'emploi non agricole a surtout etk 
due au secteur informel : 1,'emploi salari6 a en effet augmenté 
B un rythme beaucoup moins rapide que l'ensemble de la main- 
d'oeuvre non agricole. Comme, durant la m@me pkriode, la 
croissance du PIB par habitant a pratiquement 6tk constamment 
negative pour l'Afrique prise dans son ensemble, on en dkduit 
que la croissance du secteur informel est principalement de 
caractkre involutif : les revenus qu'il procure h un nombre 
toujours plus grand d'actifs sont de plus en plus faibles. 
Selon Jamal et Weeks (1988), cette chute du PIB par habitant a 
et6 la rksultante d'un double phknomene : une baisse de la 
' productivitk et des revenus agricoles d'une part, une 
diminution plus forte encore des revenus urbains qui amene ces 
auteurs a parler du "resserrement de la disparite des revenus 
entre villes et campagnes". 
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Le secteur informel qui representait couramment 50 B 
60% de la population active non agricole dans les pays 
d'Afrique sub-saharienne B la fin des annees 70 et au debut des 
annees 80,  procurait aux petits entrepreneurs des revenus 
moyens tr&s superieurs au SMIG et au salaire moyen du secteur 
moderne, et aux salaries (qui ne representaient quere plus de 
15 % de l'emploi du secteur, contre 50 % pour les aides 
familiaux et apprentis) des revenus en moyenne legkrement 
superieurs au SMIG. 
Ainsi l'appauvrissement general constate a travers la 
baisse du P I B  par habitant pourrait n'@tre que theorique pour 
cette raison simple qu'on ne sait pas ou qu'on sait mal mesurer 
les résultats de cette economie non enregistree. Malgr6 
l'absence de statistiques et de series temporelles, il est 
clair que le secteur informel absorbe une main d'oeuvre 
excédentaire de plus en plus nombreuse et que les revenus qui 
en sont attendus continuent h attirer les ruraux, mais aussi 
les salari6s du secteur moderne A la recherche de revenus 
complémentaires. 
L'inter& port6 au secteur informel ne signifie 
evidemment pas qu'on doit lui accorder des privil&ges (ce qui 
serait contraire h une politique d'klimination des distorsions) 
et que l'on cherche h le substituer h des strategies de 
dkveloppement industriel. Les politiques publiques doivent 
s'efforcer d'accroltre sa capacite d'absorption en orientant la 
creation d'emplois vers les secteurs productifs (secteur 
* 
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secondaire et certaines branches de services). Or la main 
d’oeuvre issue de l‘exode rural et les pluri-actifs s’orientent 
spontankment vers les activites commerciales qui ne nkcessitent 
pas de qualifications professionnelles, et qui sont faiblement 
crkatrices d’emplois. La demande d’apprentissage est dgalement 
de plus en plus importante, alors que l’offre reste limitde : 
de ce fait, la rotation de cette main d‘oeuvre est de plus en 
plus rapide et son niveau de formation de plus en plus faible ; 
les effets cumulatifs de cette detdrioration du niveau de 
qualification commencent d‘ailleurs a se faire sentir sur la 
qualite des produits et des services. 
La formation est donc un 6ldment clk des politiques 
du secteur informel. Les politiques publiques conçoivent I 
habituellement 8 travers le dkveloppement de l’enseignement 
professionnel ou technique, ou meme la formation en cours. 
d‘emploi dans des centres prkvus 8 cet effet. Mais l’expkrience 
montre que, au m@me titre que l’alphabetisation, ce sont des 
formations fonctionnelles repondant a des besoins precis, qui 
ont le plus de chances d‘atteindre leurs buts. Les politiques 
de l‘offre (credit, amklioration de la qualite des produits et 
des technologies) et de la demande (ouverture de nouveaux 
marchks) doivent donc Btre likes a des programmes de formation 
conçus comme un suivi permanent, Ctroit et comprkhensif des 
beneficiaires. C‘est a travers les projets de dkveloppement que 
peuvent @tre consenties de telles aides 8 des activites 
productives fortement creatrices d‘emploi. 
34 
Les voies et moyens par lesquels l’kducation et la 
formation peuvent amkliorer les perspectives d’emploi dans le 
secteur informel en Afrique sub-saharienne doivent donc @tre 
une prkoccupation essentielle et permanente des politiques 
publiques. C’est d’ailleurs l‘objet d’une grande enqugte 
qu’entreprend le Dkpartement de 1’Education de la Banque 
Mondiale en vue d’klaborer sur ce sujet un prochain rapport sur 
le dkveloppement dans le monde. 
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